
DEPARTEMENT DU LOT 
Commune de Catus                                                                                      Séance du 20 Mars 2026  

 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 20 Mars 2026 

 
Le vingt Mars deux mille vingt-six à dix-huit heures trente, en application des articles 
L2121-7 et 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le 
conseil municipal de Catus. 
 
Présents : LIARD Olivier, DESPRAT Carole, VAZ Victor, BORGES Amandine, BLATY Olivier, 
BOUSSAC Magalie, MIERMONT Guillaume, DELAMOTTE Pascale, FERNANDEZ Jean-Luc, 
CALMEMS Lucie, DOS SANTOS PINTO Jacky, MARTIN Emilie, JAC François, MALOVRY 
Danièle, FLORENTIN Rémi. 
Excusés : Néant. 
Secrétaire de séance : Lucie CALMELS. 

_________________ 
 
 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au 
début de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire.  
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, nomme, à l’unanimité, Madame Lucie 
CALMELS, secrétaire de séance. 
 
 
 
DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS : 
 
Le Maire rappelle qu’en application des articles L2122-1 et L2122-2 du CGCT, la 
Commune doit disposer au minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre 
d’adjoints correspondant à 30% de l’effectif légal du conseil municipal, soit quatre 
adjoints au maire au maximum.  
Il a rappelé qu’en application des délibérations antérieures, la commune disposait, à ce 
jour, de quatre adjoints. Il propose la création de trois postes d’adjoints. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, la création de trois 
postes d’adjoints au maire. 
 
 



LECTURE DE LA CHARTE DE L’ELU LOCAL : 
 
Conformément à l’article L2121-7 du code général des Collectivités territoriales 
immédiatement après l’élection du maire et des adjoints, le maire a donné lecture de la 
charte de l’élu local mentionnée à l’article L.1111-12 du CGCT, et dont les dispositions 
figurent aux articles L.1111-13 et L.1111-14 du CGCT : 
 
« Article L1111-13 du CGCT : 
Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, 
d'égalité, de fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 
L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
Dans ce cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit 
personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé 
par la loi. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à 
l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le 
débat et le vote. 
L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa 
disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 
Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel. 
L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances 
dans lesquelles il a été désigné. 
Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée 
de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend 
compte des actes et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 
L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, 
avantages et invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a 
bénéficié en raison de son mandat. 
Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les 
déplacements effectués à l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le cadre 
d'un autre mandat électif ». 
 
 
« Article L1111-14 du CGCT : 
Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d'une indemnité pour l'exercice effectif 
de leurs fonctions électives et de la prise en charge des frais exposés dans ce cadre, dans 
les conditions prévues par la loi. 
Les élus locaux sont affiliés, pour l'exercice de leur mandat, au régime général de la 
sécurité sociale dans les conditions définies à l'article L. 382-31 du code de la sécurité 
sociale et à des régimes spéciaux définis par le présent code. 
Les élus locaux bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée 
par la collectivité territoriale, conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois 
spéciales et le présent code. 
Le droit à la formation est reconnu aux élus locaux. Il s'exerce dans les conditions fixées 
par le présent code. 



Toute personne titulaire d'un mandat local bénéficie, dans des conditions prévues par la 
loi, de garanties accordées dans l'exercice du mandat et à son issue et permettant 
notamment de concilier celui-ci avec une activité professionnelle ou la poursuite 
d'études supérieures. 
Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 
utile au respect des principes mentionnés à l'article L. 1111-13. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et les critères de désignation des 
référents déontologues ». 
 
 
Le Maira a ensuite remis aux conseillers municipaux une copie de la charte de l’élu local 
et du chapitre du CGCT relatif aux conditions d’exercice des mandats municipaux 
l‘articles L02123-1 à L 2123-35). 
 
 
 
CREATION DE DELEGATIONS A DES CONSEILLERS MUNICIPAUX : 
  
Monsieur le Maire propose la création de deux délégations à des conseillers municipaux :    

- Travaux, bâtiments communaux, éclairage public et ENR  
- Communication. 

 
Il précise que seul le maire peut donner une délégation de fonction à un conseiller 
municipal : c’est un arrêté municipal qui concrétisera donc cette décision. Ils 
deviendront alors des conseillers municipaux délégués. Ils exerceront leur délégation 
sous la responsabilité et la surveillance du maire (article L 2122-18 du CGCT). 

 
 
INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS :  
 
Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), 
Vu l’article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximums des indemnités de fonction 
des maires, adjoints et conseillers municipaux, 
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 20 Mars 
2026 constatant l’élection du maire et de trois adjoints, 
Vu les arrêtés de création de délégations à des conseillers municipaux, 
 
Considérant que la commune de Catus compte 929 habitants,  
Considérant qu'il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées aux 
adjoints et aux conseillers municipaux,  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité, de fixer les 
indemnités de fonction comme suit : 
 



-  A compter du 21 Mars 2026, le montant des indemnités pour l’exercice effectif 
des fonctions des adjoints et conseillers municipaux comme suit : 

* 1er adjoint : 9.97 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique. 
* 2eme adjoint : 9.97 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique. 
* 3eme adjoint : 9.97 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique. 
* Conseiller délégué « travaux, bâtiments, éclairage public et énergies 
renouvelables » : 8.01 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de 
la fonction publique. 
* Conseiller délégué « communication » : 2.43 % de l'indice brut terminal de 
l'échelle indiciaire de la fonction publique. 
 
L’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue 
par le code général des collectivités territoriales. 
 

- d’inscrire les crédits nécessaires au budget communal. 
 
- que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction 

de l'évolution de la valeur du point de l'indice et payées mensuellement. 
 
- le tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du 

conseil municipal est annexé à la présente délibération. 
 
 


